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A l’attention de : 

Mr FRANÇOIS FILLON, Premier Ministre 

Mr BRUNO LE MAIRE, Ministre de l’Agriculture, de 

l’Alimentation, de la pêche, de la Ruralité et de 

l’Aménagement du Territoire, 

Mr MICHEL MERCIER, Garde des Sceaux, Ministre 

de la Justice et des Libertés, 

  

Grenoble, le 21 février 2012 

 

 

�� ����� � Candidats Déclarés à la Présidentielle 

 

�� !" # Retour sur le Décret n° 2011-2006 du 28 décembre 2011 relatif aux conditions restrictives 
d’abattage rituel
 

 

Messieurs  les Ministres, 
  
 
Dès le début des années soixante-dix, l’industrie agro-alimentaire française a bénéficié d’un 
marché interne pour commercialiser ses produits labélisés Halal. Depuis, la demande 
nationale n’a cessé d’augmenter. De même, ce type de produits voit la demande internationale 
augmenter de façon exponentielle. 
 
 
Pour accompagner le développement de ce marché, les différents gouvernements français sont 
intervenus en promulguant un certain nombre de textes réglementaires : 
 
- 1980 : Décret d’habilitation des sacrificateurs par les organismes religieux agréés, ou en 
l’absence par les préfets de départements 
 
- 1994 : Décret d’agrément de la Mosquée de Paris pour la délivrance des cartes de sacrificateurs 

- 1996 : Décret  mettant fin au monopole de la mosquée de Paris  concernant l’habilitation des 
sacrificateurs musulmans, en élargissant l’agrément aux Mosquées d’Evry et de Lyon 

- 1997 : Obligation de contention mécanique, lors d’un abattage rituel, pour toutes les espèces 
animales. 

Tous les aspects sanitaires, de protection animale, ainsi que les agréments  liés à l’abattage rituel et 
traditionnel sur le sol français figurent dans le code rural, et aucune mesure supplémentaire n’est 
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requise pour que la France soit conforme aux règlements européens entrant en vigueur le 
1er janvier 2013. 

 

Nous nous étonnons donc des termes du Décret n° 2011-2006 du 28 décembre 2011, fixant des 
conditions supplémentaires aux abattoirs qui souhaitent, dans le cas de l’abattage rituel juif ou 
musulman, déroger à l'obligation d'étourdissement des animaux. Rien dans le nouveau règlement 
européen ne justifie les nouvelles mesures imposées aux communautés musulmane et juive, lesquelles 
compliquent et restreignent l’exercice de leur liberté religieuse, impactant leur vie de tous les jours ; ni 
l’alourdissement des sanctions relatives à l’abattage clandestin dont nous désapprouvons par ailleurs la 
pratique.  

Hormis des visées électoralistes à l’intention des lobbies de la protection animale et de l'extrême-
droite, rien ne nous semble motiver ce nouveau décret qui ne fait qu’encourager les entraves à la 
réalisation d’abattages rituels au sein des abattoirs français.  
 
ASIDCOM condamne toute démagogie électoraliste, envers quelque communauté que ce 
soit, et demande officiellement le retrait de ces textes qui bafouent des droits 
fondamentaux inhérents à certaines communautés religieuses.  

Nous serions plutôt en droit d’espérer une démarche constructive dans ce domaine précis de 
l’abattage rituel, ne serais-ce que du fait de la nécessité de satisfaire les besoins des 
consommateurs de produits Halal ou Cacher sur les marchés national et international. En 
France, 97% des consommateurs musulmans (parmi 462 interrogés par ASIDCOM par 
l’intermédiaire d’un questionnaire publié en ligne sur son site internet en 2011) réclament un 
abattage rituel sans aucun type d’étourdissement. Au lieu de faciliter aux entrepreneurs de 
petits abattoirs la réalisation de projets qui répondent à la demande grandissante des 
consommateurs musulmans français, avant même la publication du dernier décret ,on ne fait 
malheureusement que les contrecarrer,. A part la discrimination, il n’y a guère d’explication 
au fait qu’en période de crise d’une part les consommateurs musulmans ne puissent pas se 
procurer des produits carnés répondant à leurs exigences, c'est-à-dire issus d’abattages rituels 
sans étourdissement, et d’autre part de nombreux établissements procédant auxdits abattages 
rituels sans étourdissement soient contraints de cesser leur activité s’ils ne s’équipent pas 
d’appareils d’électronarcose (étourdissement électrique) préconisés par les services 
vétérinaires comme certains entrepreneurs nous l’ont rapporté. C’est proprement 
inadmissible !!! 

Compte tenu des éléments exposés, nous comptons sur votre intervention pour que le 
Décret n° 2011-2006 du 28 décembre 2011 soit définitivement rapporté.  

Restant à votre disposition pour toute information complémentaire sur nos travaux relatifs au 
Halal, nous vous prions d’agréer, Messieurs les Ministres, l’expression de nos respectueuses 
salutations. 
 

 

Le Bureau d’ASIDCOM 


